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Les procès dits politiques sont ceux où la justice est instrumentalisée soit par les 

procureurs, soit par les accusés. Ils peuvent être instruits par un État qui entend pervertir le droit 

à son avantage afin de punir un opposant et par là-même le museler mais, dans un État de droit, 

ils peuvent aussi être utilisés par des accusés qui en profitent pour se victimiser. Sur la longue 

durée, historiens et juristes ont plutôt interrogé la première forme de politisation de la justice. 

Depuis Political Justice. The Use of Legal Procedure for Political Ends d’Otto Kircheimer 

(1961)1, citons Les procès politiques (XIVe-XVIIe siècle), fruit d’un colloque de l’École de Rome 

en 20072, et plus récemment Le procès politique du XVe au XXe siècle sous la direction de Denis 

Salas en 20173. Magistrats serviles, absence de débats contradictoires et condamnations pour 

l’exemple en sont les marques quelle que soit l’époque et quel que soit le régime autoritaire ou 

démocratique. Or, si les bénéfices et, parfois, les échecs, de ceux qui ont intenté ces mauvais 

procès ont été étudiés, les effets sur leurs opposants et, plus largement, leur rôle dans 

l’émergence de contre-pouvoirs et la structuration d’alternatives au pouvoir n’ont pas encore 

été analysés. Les conséquences dramatiques de ces procès politiques pour leurs victimes sont 

bien connues, mais l’agency dont surent faire preuve ces milieux politiques dont elles sont 

issues pour retourner parfois la situation à leur avantage reste à interroger4. De même, si la 

publicisation de grands problèmes sociaux par le droit a été explorée5, la récupération politique 

de leurs procès par des accusés dans un État de droit ne l’a guère été. En interrogeant toute la 

palette des instrumentalisations politiques possibles des procès, il y a donc une double lacune à 

combler. 

 Pour ce faire, ce colloque a choisi d’interroger une séquence et un espace précis : la 

France de 1815 à nos jours. Les régimes s’y succèdent mais tous, y compris la République en 

temps de crise, recourent à des formes de justice d’exception, telle la Cour de sûreté de l’État, 

créée en pleine guerre d’Algérie, ou bien sont accusées d’instrumentaliser la justice à leur profit. 

L’on sait que certains procès ont été de véritables fiascos et qu’ils ont pu se retourner contre 

leurs auteurs. En 1868, le procès Baudin permet à son avocat, Gambetta, de devenir une figure 

de l’opposition. D’autres donnent au moins malgré eux parole et consistance à une cause 

négligée, comme le féminisme défendu par Hélène Brion devant le conseil de guerre en 1918. 

À l’inverse, en 2019, c’est en vain que Jean-Luc Mélenchon s’est posé en nouveau Lula. La 

politisation des procès ne se fait donc pas à sens unique et il convient d’évaluer dans quelle 

mesure des opposants ou des sans-voix peuvent utiliser le prétoire comme une tribune dans 

différentes configurations politiques de la France contemporaine. 

 
1 Pour Otto Kirscheimer, un procès politique est « le procès criminel d’un adversaire politique pour des raisons 

politiques », Otto KIRCHEIMER, Political Justice. The Use of Legal Procedure for Political Ends, Princeton, 

Princeton University Press, 1961. 
2 Yves-Marie BERCE (dir.), Les procès politiques (XIVe-XVIIe siècle), Rome, École française de Rome, 2007. 
3 Denis SALAS (dir.), Le procès politique (XVe-XXe siècle), Paris, La Documentation française, AFHJ, 2017. 
4 À l’exception notable, cependant, des communistes avec les travaux de Vanessa Codaccioni, dont CODACCIONI 

Vanessa, Punir les opposants. PCF et procès politiques (1947-1962), Paris, CNRS Éditions, 2013. 
5 Par exemple, Antoine VAUCHEZ, « Introduction. Les arènes judiciaires dans la construction des problèmes 

sociaux et politiques » et Emmanuel HENRY, « Le droit comme vecteur de publicisation des problèmes sociaux. 

Effets publics du recours au droit dans le cas de l’amiante », dans Liora ISRAËL (et alii dir.), Sur la portée sociale 

du droit, Paris, PUF, 2005, p. 167-171 et 187-200. 



 Certains procès politiques font office d’étincelle en déclenchant la mobilisation. Tantôt, 

ils franchissent le seuil de tolérance de certains individus ou groupes de sorte que ceux-ci ne 

peuvent plus consentir à laisser faire le pouvoir en place et s’engagent contre lui, tels les 

dreyfusistes qui créent la Ligue des Droits de l’Homme en 1898. Tantôt, ces procès permettent 

l’héroïsation de leurs victimes et servent, en définitive, la représentation de soi de l’accusé et 

son image. Ainsi en 1894, l’anarchiste Émile Henry, très controversé parmi les siens avant son 

procès, retrouve une certaine légitimité avant de devenir un martyr de sa cause. Et si les procès 

de l’épuration, à l’instar du plus célèbre d’entre eux, le procès Pétain, semble sans lendemain 

immédiat, à long terme, ils favorisent une victimisation et une « légende noire » dont se nourrit 

l’extrême-droite. 

Les procès politiques peuvent donc devenir une véritable opportunité qui permet à une 

opposition encore balbutiante de retourner le stigmate, de catalyser ses forces et de se structurer 

sur le long terme. Ainsi en 1863, le procès des Treize fédère les défenseurs des libertés 

nécessaires contre le Second Empire. Comment ces oppositions s’organisent-elles et sous 

quelles formes ? Dans ces circonstances, les procès politiques favorisent-ils l’émergence d’un 

leader national – qu’il soit l’accusé ou le défenseur, tel Gambetta - ou bien des instances de 

résistance locale ? 

Dans tous les cas, on interrogera les modalités et les vecteurs (discours, caricatures, 

presse écrite ou télévisée, réseaux sociaux …) que ces oppositions, censurées ou non, utilisent 

pour médiatiser l’événement à leur profit. Comment investissent-elles le prétoire, arène ou 

théâtre, afin de lui donner un sens politique ? On analysera aussi la réception de ces procès, 

laquelle peut permettre de gagner la bataille de l’opinion à défaut de l’acquittement ou du non-

lieu. 

Les ondes de choc de ces procès politiques, enfin, doivent être analysées dans l’espace 

et dans le temps : un procès qui ne fait pas sens ici et maintenant peut avoir un retentissement 

ailleurs. Censuré dans la France occupée, le réquisitoire de Léon Blum à Riom est publié aux 

États-Unis et diffusé à l’étranger dès 1943. Son audience peut également être différée et 

s’accroître avec le temps. C’est donc aussi la mémoire de ces procès et leurs usages politiques 

qu’il faudra envisager dans les différents milieux engagés, y compris lorsqu’ils ne sont pas 

devenus des lieux de mémoire, tel le procès de Jean Zay à Clermont-Ferrand en octobre 1940. 

Car, enfin, ce n’est pas en déplaçant le regard de l’accusateur aux accusés que, pour 

autant, cette histoire des procès politiques deviendra une success story, et il sera bon, par 

conséquent, d’interroger aussi les occasions manquées et, en observant ces milieux de 

l’opposition, se demander si c’est seulement la vigueur de la répression qui explique leur échec. 

 

Trois axes seront, par conséquent, à privilégier : 

1. Émergence de la contestation, organisation d’une opposition 

2. Médiatisation et réception immédiates des procès 

3. L’accusé à la barre : une plaidoirie pour mémoire ? 
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